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Dans ce
numéro:

EN FAIT, c'est bien domma-
ge qu'ils l'aient totalement
démoli il y a 20 ans, ce mur.

Les Berlinois auraient pu le vendre
à la Suisse, qui aurait su l'utiliser à
bon escient. 

En tous cas, les résultats récents
des votations et des élections, les
propositions actuelles faites de
toutes parts le montrent à l'évi-
dence: le seul regret de la Suisse,
c'est de ne pas être une île dont les
eaux alentours seraient infestées
de requins et de piranhas. Bon,
c'est vrai que les requins de la 
finance écument plutôt en terre
ferme. Comme ce serait ainsi faci-
le de tirer au canon pour couler
tous les bateaux remplis de 
voleurs d'emploi, de profiteurs
des assurances sociales, de mu-
sulmans bâtisseurs de minarets
qui viennent jusque dans nos bras
égorger nos fils et nos compagnes
(en mugissant). On pourrait plus
facilement faire des charters mari-
times pour expulser tout ce qui ne
ressemble pas à un armailli aux
bras noueux.

Bref, la Suisse se referme, 
devient autiste et frileuse.

Pas trop besoin de revenir sur la

votation sur les minarets: tout ou
presque a été dit, et on en parle
graphiquement en dernière page
de ce SIT-info. Mais cela n'est pas
un phénomène isolé. Plus emblé-
matiques encore, car cela touche-
ra davantage de monde, sont les
propositions de rétablir des
contingents en matière de libre
circulation des personnes. Ces
propositions ne peuvent venir que
de xénophobes patentés ou d'im-
béciles qui n'ont rien compris à
l'économie (on peut être les deux
à la fois). Croire que le chômage
actuel vient de l'afflux supposé de
main d'œuvre étrangère, c'est ne
rien comprendre aux chiffres et
aux réalités qui prouvent le
contraire. Si cela était vrai, le chô-
mage aurait dû exploser il y a déjà
sept ans de manière formidable.
Et bien non, le chômage a plutôt
moins augmenté en Suisse que
dans les pays qui nous entourent.
On sait par exemple que la plupart
des licenciements collectifs à Ge-
nève touchent des frontaliers, qui
ne vont évidemment pas grossir la
statistique du chômage en Suisse.

Il est vrai qu'il y a 35 ans, la
Suisse avait expérimenté grandeur

nature une politique d'isolement.
Après les trente années d'après-
guerre où il n'y avait en moyenne
à Genève qu'une vingtaine de chô-
meurs (ou plutôt de chômeuses,
car c'étaient en majorité des coutu-
rières mises sur la touche lors de la
basse-saison), la crise mondiale de
1975 a donné à nos autorités fédé-
rales l'idée géniale d'enjoindre aux
entreprises de se débarrasser en
priorité des salarié-e-s étrangers-
ères. On en avait ainsi allègrement
renvoyé plus de 200'000 chez eux,
ne Italie, en Espagne, au Portugal.
Paf. Le taux de chômage avait ain-
si grimpé, mais relativement mo-
dérément par rapport aux autres
pays. Le problème, c'est que ce
taux de chômage n'est plus jamais
redescendu et, surtout, que la bais-
se de la consommation qui en est
résultée a contribué à approfondir
la dépression économique et à la
faire durer.

L'histoire le montre: le protec-
tionnisme et le repli sur soi ne
font jamais bon ménage avec la
prospérité économique. Si la crise
de 1929 a été si terrible, c'est
qu'elle a été aggravée par les me-
sures protectionnistes prises, et

aussi par le fait que les chômeuses
et chômeurs sortaient du cycle de
la consommation car ils n'avaient
aucune ressource financière. Un
élément à méditer aujourd'hui que
les mêmes imbéciles fédéraux
veulent restreindre les ressources
des chômeuses et des chômeurs.

Le mur autour de la Suisse se-
rait donc une aberration écono-
mique. C'en est une politique et
syndicale aussi. Rétablir des
contingents, cela signifie re-créer
des catégories de salarié-e-s qui
seront encore davantage à la mer-
ci du patronat, qui n'auront pas les
moyens de se défendre. C'est re-
mettre en quelque sorte sur pied
l'ignoble statut de saisonnier. D'un
point de vue syndical, c'est intolé-
rable. C'est même stupide,
puisque chaque fois que l'on enlè-
ve des droits à quelques catégo-
ries de personnes, ce sont l'ensem-
ble des salarié-e-s qui perdent des
droits. Quand les salaires les plus
bas stagnent, quand les indemni-
tés de chômage dégringolent, c'est
une pression sur l'ensemble des
salaires qui s'accentue.

Et pendant ce temps, derrière
leur mur, les exploiteurs rigolent,
car l'exploitation, elle, n'a pas de
frontières !

Georges Tissot
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Recycler le mur de Berlin?

Début 2008 Jet Aviation Hand-
ling AG a été racheté par Dna-
ta, société de services aéropor-
tuaires au sol sise à Dubaï,
pays bien connu pour son ab-
sence de droits syndicaux élé-
mentaires et pour l'exploitation
éhontée des travailleurs immi-
grés peu qualifiés. Fin 2008,
les négociations salariales an-
nuelles à Genève n'ont pas
abouti et Dnata a saisit la justi-
ce pour empêcher la mobilisa-
tion de son personnel. Début
2009, l'entreprise qui emploie
environ 450 personnes à Genè-
ve dont 50% d'auxiliaires a
menacé de supprimer 40 em-
plois en raison de la diminution
des vols traités à Genève puis

est revenue en arrière quelques
semaines plus tard. La société a
ensuite tenté de contester devant
la justice la représentativité des
syndicats afin de s'en débarrasser
et de faire taire son personnel.
En septembre 2009, la justice a
donné tort à l'entreprise. Dnata
a alors choisit de faire la sourde
oreille face aux revendications
d'augmentations salariales de
son personnel et a rompu les
négociations débutées en 2008
visant à signer une convention
collective de travail (CCT)
avec les syndicats. Constatant
que plus aucune marge de né-
gociation n'existait face à son
employeur, le personnel a déci-
dé de saisir l'arme de la grève.

Le personnel de Dnata et
Swissport fait front commun

Depuis plusieurs années, le
personnel des deux entreprises
d'assistance au sol présentes à
l'aéroport de Genève, Dnata et
Swissport, fait face à une dé-
gradation de ses conditions de
travail. Les compagnies aérien-
nes qui veulent offrir des
billets d'avions toujours moins
chers tout en appliquant des
mesures de sécurité toujours
plus chères mettent en effet
toujours plus fortement en
concurrence les entreprises
d'assistance.

Cette concurrence est exacer-
bée par l'Aéroport International
de Genève (AIG) qui souhaite
attirer les compagnies aérien-
nes à Genève afin d'en garnir la
desserte aérienne. Dnata et
Swissport rognent alors sur le
prix de leurs prestations pour
s'arracher les marchés et en font
porter les conséquences aux
travailleurs-euses. Dans ce
contexte commun, et parce que
la solidarité est la seul arme des
travailleurs-euses pour faire
face à la concurrence déloyale
que se livrent leurs employeurs,
le personnel des deux entrepri-
ses a donc décidé de se mettre
en grève le même jour. Un ca-
hier de revendications immé-
diates distinct pour chacune des
entreprises a été élaboré tout en

affirmant qu'à terme la couver-
ture des deux entreprises par
une seule et même CCT était la
seule solution pour protéger ef-
ficacement le personnel dans le
contexte décrit ci-dessus.

Dnata négocie, Swissport
fait la sourde oreille

Dès 4h30 le 2 janvier, des pi-
quets de grève ont été installés
devant les entrées de service du
personnel pour rassembler les
grévistes. A 9h30, 150 grévis-
tes des deux entreprises se sont
rassemblés dans une chaude
ambiance pour tenir une (...) 

Aéroport international de Genève

Les grèves ont payé!
Le 2 janvier 2010 au matin, le personnel de Dnata et Swissport
s'est mis en grève. La forte mobilisation du personnel de Dna-
ta travaillant sur le tarmac et au tri des bagages et épaulé par
les syndicats SIT et SSP a payé. En fin de journée la direction
de Dnata signait notamment une augmentation des salaires,
la revalorisation des indemnités de travail de nuit et la mise
en vigueur d'une convention collective de travail dès 
le 1er juillet 2010. 

Swissport

Victoire après 
11 jours de grève!

Le personnel du service tri bagage et quelques employés de 
la piste de Swissport soutenu par le SSP ont mené une lutte 
de longue haleine pour se faire entendre. Là encore, la lutte 
a payé. Après 11 jours de grève, augmentation des salaires et
revalorisation des indemnités de travail de nuit notamment ont
permis de signer un accord avec l'employeur. Le SIT et les 
travailleurs-euses de Dnata, solidaires des grévistes durant
tout leur mouvement, saluent leur ténacité! Suite en page 5

Allez les gosses
L'initiative cantonale pour
une réelle amélioration
des allocations familiales
a abouti, avec près de
13'000 signatures. 2
NON au vol 
des rentes LPP
On vote ce 7 mars pro-
chain sur la tentative de 
réduire les rentes du IIe pilier.
Un véritable hold-up auquel
s'oppose le mouvement
syndical. 3
Mercis durables
Après près de quinze 
ans au SIT, Hervé Pichelin
le quitte pour donner 
une nouvelle orientation
à sa vie professionnelle. 
D'où également 
un changement au 
secrétariat général. 4
Assurance 
chômage 
en danger
Volonté de faire payer 
les plus précaires, 
culpabilisation des 
chômeuses et chômeurs:
le parlement ne manque
jamais d'idées pour faire
payer celles et ceux qui
ne sont pas responsables
du chaos économique.

5
EMS
La CCT a été renouvelée
et la nouvelle loi est 
entrée en vigueur. 
De quoi bouger 
syndicalement dans 
le secteur des EMS. 6
Votez syndical
Les élections au comité
de la caisse de retraite
des hospitaliers (CEH)
doivent être l'occasion
pour les syndicats 
d'y renforcer 
leur présence. 7
En images
Contre l'intolérance et le
populisme, des créatifs
de Suisse se mobilisent.
Ils le disent en images,
voire en découpage! 8
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SIT: heures
d'ouverture

La réception-téléphone est ou-
verte tous les jours de 8.30 à
12.00 et de 14.00 à 17.30, sauf
le vendredi (jusqu'à 17.00).
Mais les renseignements sur
les problèmes de travail ou de
chômage ne sont pas donnés
par téléphone. Il faut passer
aux permanences, soit:

Construction, entretien
mardi de 15.00 à 18.30
jeudi de 15.00 à 18.00 
Attention: plus de 
permanence le samedi!

Terre, industrie, services
mardi de 14.00 à 18.30
pour sécurité, transports
et terre seulement:
possibilité de fixer rendez-
vous par téléphone

Commerce,
alimentation, media

jeudi de 14.00 à 17.00
pour vente seulement:
lundi et vendredi
de 14.00 à 17.00

Hôtellerie-restauration,
économie domestique,
esthétique et coiffure

lundi, mardi, mercredi et
vendredi de 14.00 à 17.00

Santé, social, secteurs
public et subventionné

mardi de 10.30 à 13.30 -
mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage
lundi, mardi, jeudi et
vendredi de 8.30 à 11.30

Travailleurs-euses sans
statut légal (sans-papiers)

lundi, jeudi de 14.00 à 17.00

Services des impôts
sur rendez-vous par
téléphone au 022 818 03 20 
(ne pas téléphoner au
numéro général du SIT).

AU SYNDICAT comme
ailleurs, on commence
l'année par présenter

ses vœux. Bonne et heureuse
année à toutes et à tous donc.
Sincèrement.

Mais, au syndicat plus
qu'ailleurs peut-être, on sait
que les cadeaux ne tombent
pas du ciel et que les gentilles
fées n'existent pas. Les bonnes
choses arrivent si on les cons-
truit, une vie meilleure si on en
crée les conditions. Pour soi,
avec les autres, dans une socié-
té plus juste.

Et il en faudra de l'énergie
pour ça en 2010. Parce que les
pouvoirs économiques et fi-
nanciers vont continuer de
transférer la facture de leur cri-
se sur les salariés, essayant de
rogner sur les emplois et les re-
venus, de durcir les conditions
de travail et, surtout d'utiliser
la situation pour enfoncer dans
les têtes le clou de la soumis-
sion: "tenez-vous tranquilles,
faites ce qu'on vous dit, ne re-
vendiquez pas, sauvez votre
peau sans penser aux autres".
Avec la complicité des partis
de droite, ils vont aussi tenter
de s'en prendre aux acquis so-
ciaux existants: baisse des re-
venus du 2e pilier, détériora-
tion grave de la loi sur le chô-
mage, affaiblissement de la
protection en cas d'accident,
tour de vis supplémentaire
dans les prestations en cas de
maladie sont au programme de
l'agenda politique.

J'ai bien dit qu'ils vont "es-
sayer" de faire ça. A nous de
faire en sorte qu'ils échouent:
référendums contre les projets
de lois en révision, manifesta-
tions, résistance et contre-of-
fensive dans les secteurs et les
entreprises. Des slogans, des
propositions, des moyens d'ac-
tion, des stratégies, on en a ou
on en inventera. Le syndicat
est là pour ça et il va s'y em-
ployer.

C'est bien, mais ça ne suffit
pas. Ces idées, ces projets, ces

actions, il faut des femmes et
des hommes pour les incarner,
les faire exister, les mettre en
mouvement. Et là, le syndicat,
n'est pas au 16 rue des Chau-
dronniers, c'est l'affaire de tou-
tes et tous. L'affaire des tra-
vailleuses et travailleurs qui
deviennent membres pour "fa-
ire le poids" ensemble et pour
qu'un réseau de résistance et de
solidarité soit perceptible dans
ce qu'on appelle la société civi-
le. L'affaire des militantes et
des militants pour faire vivre le
syndicat sur leurs lieux de tra-
vail: là où les patrons et les di-
rections sont obligés de s'y
confronter "pour de vrai", là où
les collègues peuvent être
écoutés et conseillés en direct,
là où les actions doivent se
construire au plus près des réali-
tés des entreprises et des servi-
ces. C'est par ces deux canaux
- syndiqué-e-s et militant-e-s -
que remontent au syndicat les
informations, les idées, les
énergies, les initiatives qui font
sa légitimité, son influence et
sa force. Juste ce dont ont be-
soin les femmes et les hommes
qui travaillent au SIT
-toutes fonctions confondues-
pour faire leur travail de
conseil, de défense individuel-
le et d'action collective, de so-
cialisation, de réflexion, d'or-
ganisation, de lever social et de
contre-pouvoir.

Le syndicat est un mouve-
ment, pas une assurance. Pour
être efficace, il a besoin de
femmes et d'hommes "qui se
bougent" ensemble: pour résis-
ter, pour proposer, pour agir.
Pour plus de justice sociale et
de respect dans le monde du
travail comme dans la société.
C'est tout ce que je nous sou-
haite en 2010, Et c'est faisable,
comme viennent de le monter
en ce début d'année les cama-
rades de l'aéroport avec leur
équipe de secrétaires et le sou-
tien de militant-e-s d'autres
secteurs.

Jean-Marc Denervaud

Billet de la présidence

Le SIT en 2010.
Des femmes, 
des hommes, 
un mouvement

Cette initiative, rappelons-le,
demande:
● le doublement de l'allocation

naissance ou d'accueil, soit
2'000 francs pour les deux
premiers enfants au lieu de
1'000 francs actuellement
(3'000 francs pour le troisiè-
me enfant et chaque enfant
suivant);

● 300 francs d'allocation men-
suelle pour les enfants de
moins de16 ans (actuelle-
ment cette allocation est de
200 francs);

● 400 francs d'allocation men-
suelle pour les jeunes en for-
mation, de 16 à 25 ans (ac-
tuellement elle est de 250
francs);

● que les allocations mensuel-
les de 300 et 400 francs
soient augmentées de 100
francs pour le troisième en-
fant et chacun des enfants
suivants;

● que l'ensemble des montants
soient indexés chaque année
en fonction de l'indice gene-
vois des prix à la consomma-
tion (la loi actuelle   prévoit
une indexation à partir du
moment où l'inflation cumu-
lée atteint 5%).

Cette initiative a eu un écho
très favorable de la part de la
population. L'augmentation de

ces allocations est souhaitée
avec empressement par la ma-
jorité des parents, tant il est
évident qu'il est de plus en plus
ardu de faire face aux charges
qu'engendrent la venue et l'é-
ducation d'un ou plusieurs en-
fants. Nous restent en mémoire
en ce début d'année les fortes
hausses des primes de l'assu-
rance maladie, notamment cel-
les des jeunes de 18-25 ans, qui
ont subi les plus fortes aug-
mentations.

Soulignons que les montants
des allocations familiales n'ont
pratiquement pas changé de-
puis plus de 10 ans : l'alloca-
tion de naissance stagne depuis
1997 à 1'000 francs, celle pour
les enfants est passée de 180 à
200 francs en 2001 et n'a pas
bougé depuis. Quant à l'alloca-
tion de formation, elle est pas-
sée en 2009 de 220 à 250
francs grâce à l'introduction de
la LaFam qui a obligé le canton
à octroyer un minimum de 250
francs par mois pour les jeunes
en formation.

Les montants des allocations
mensuelles octroyées à Genève
correspondent aux minima obli-
gatoires. Genève est passé en
quelques années d'un canton
avant-gardiste en la matière à un
canton à la traîne, raison pour la-
quelle l'initiative a été déposée.

Les allocations familiales
des salarié-e-s sont financées
par les employeurs. Aujourd'-
hui, à Genève, ce coût repré-
sente 1,4% de la masse salaria-
le. Ce taux, qui était en 2001 de
1,9%, n'a pas cessé de baisser
progressivement, ceci dans la
mesure où la population active
a augmenté plus rapidement
que le nombre d'enfants et que
les montants des allocations fa-
miliales n'ont pas été adaptés
au coût de la vie genevoise. Au
fil des ans, les employeurs ont
vu leurs charges diminuer et
n'en ont pas fait grand bruit…

Si l'initiative est acceptée par
le peuple, le taux de contribu-
tion avoisinera probablement
2,6% de la masse salariale.
Cette hausse est jugée tout à
fait supportable car d'autres
cantons suisses pratiquent des
taux similaires, voire plus éle-
vés (Valais, Jura).

Durant ces dix dernières an-
nées, la qualité et la stabilité
des emplois ont décru: accrois-
sement des contrats de travail
précaires (travail sur appel, tra-
vail temporaire, travail à temps
partiel imposé). Ces "jobs"
n'apportent pas de revenus suf-
fisants et stables. De telles
conditions de travail précari-
sent les familles, notamment
celles qui sont nombreuses
et/ou monoparentales. 

Dès lors, il convient de redis-
tribuer un tout petit peu plus
équitablement les richesses
produites en faveur des fa-
milles. Cet argent, ne l'ou-
blions pas, contribuera égale-
ment à soutenir la formation
des jeunes. C'est aussi en
quelque sorte un investisse-
ment pour l'avenir.

Soutenir cette initiative c'est: 
● dire oui à une meilleure re-

distribution des richesses en
faveur des familles;

● aider financièrement les jeunes
en formation;

● améliorer le pouvoir d'achat
des familles;

● renforcer les droits sociaux à
Genève.

Martine Bagnoud

Hausse des allocations familiales

Initiative déposée 
avec 12'800 signatures
Le 4 janvier 2010, les forces progressistes du canton ont 
déposé l'initiative "pour des allocations familiales dignes de
ce nom".

Le SIT tient tout d'abord a réaf-
firmer sa solidarité politique
avec le mouvement de protesta-
tion internationale qui s'est fait
entendre à Genève, en réunis-
sant plusieurs centaines d'orga-
nisations, locales et internatio-
nales, associations, ONG, partis
et syndicats du monde entier,
du Sud notamment. Malgré le
fait que la crise ait démontré sa
faiblesse systémique, l'OMC se
pose encore et toujours en gui-
de et en moteur des politiques
néo-libérales qui ont fait tant de
dégâts et continuent à en faire
dans le monde entier de par les
violences sociale, économique
et environnementale majeures
qu'elles provoquent: démantè-
lement de l'Etat social, poli-
tiques anti-écologiques ayant
des conséquences dévastatrices
sur le climat, politiques agrico-
les causant directement la
disparition de populations en-
tières n'ayant plus de moyens
de subsistance: voilà quelques
exemples des politiques dénon-
cées par notre syndicat et beau-
coup d'autres acteurs sociaux
pendant les cinq jours de mobi-
lisation.

Mais alors que la journée du
dimanche a été riche en échan-
ges entre les militant-e-s de
différents horizons, et que les
trois jours de présence aux
abords du centre de congrès
ont permis de suivre l'avancée
des travaux de l'OMC et de les
discuter avec les déléguées des
ONG, la manifestation du sa-
medi 28 novembre a été victi-
me d'un sabotage inacceptable.
Alors qu'un long travail avait
été fait en amont pour que le
défilé puisse avoir lieu dans le
respect de l'esprit pacifique
souhaité par les organisateurs
tout au long des semaines pré-
cédant la mobilisation, un
nombre important de "black
blocks" n'en a tenu aucun
compte. Avec une rare violen-
ce, qui s'est manifestée immé-
diatement après le départ du
cortège, les "black blocks" ont
rendu impossible le bon dérou-
lement de ce dernier. Le SIT
dénonce avec fermeté la prise
en otage de la manifestation
qui a rendu impossible les
interventions, et donc la diffu-
sion des contenus politiques
que notre syndicat aurait sou-

haité voir débattus. Afin de dé-
noncer cet état de fait, le SIT
ainsi que la CGAS et d'autres
organisations ont quitté la ma-
nifestation et demandé à ce que
celle-ci soit dissoute par le co-
mité d'organisation.

Le droit de manifestation
reste un droit inaliénable. Il de-
meure une forme d'expression
centrale pour le mouvement
syndical, acquis et défendu au
fil des ans. Mais à ce stade, il
nous paraît impossible de
continuer à organiser des mani-
festations de large envergure,
dans lesquelles certains grou-
pes sembleraient, par leurs ac-
tes, vouloir directement porter
atteinte au mouvement social.

Le SIT va donc œuvrer, par
un dialogue constructif avec
tous les acteurs concernés, pour
que dans le futur, de tels épiso-
des ne ternissent plus l'image
de ce mouvement dans lequel
les syndicats entendent jouer
un rôle moteur. Pendant cette
période de débat, le SIT conti-
nuera à s'engager, par ses mo-
des d'actions traditionnels et
adaptés aux circonstances, de
sorte que son message politique
et social soit à nouveau audible
par le plus grand nombre

Le SIT

Le syndicat SIT et 
les mobilisations anti-OMC
Le septième sommet ministériel de l'Organisation Mondiale du
Commerce (OMC) de décembre a donné lieu à des manifesta-
tions desquelles le SIT a tiré un premier bilan.

Comité SIT
Lors de sa dernière séance de l'année 2009, le comité SIT a :
● pris position pour donner des mots d'ordre pour les votations fé-

dérale et cantonale du 7 mars;
● commencé à discuter de la préparation du congrès SIT 2010;
● nommé Manuela Cattani et Jean-Luc Ferrière en remplacement

d'Hervé Pichelin pour rejoindre au secrétariat général Christina
Stoll;

● nommé Fatima de Souza comme secrétaire syndicale à l'équi-
pe santé-social-public en remplacement d'Hervé Pichelin.

Il a été informé:
● de l'actualité syndicale dans les secteurs, en particulier de la pé-

tition des services publics et de la suite de la campagne sur les
heures d'ouverture des magasins;

● des échéances syndicales et politiques de l'année 2010;
● du suivi des travaux de la Constituante.

Comité CGAS
Lors de sa dernière séance, le comité de la CGAS a:
● pris position sur les votations du 7 mars 2010;
● réanimé les diverses commissions et groupes de travail théma-

tiques de la CGAS.

Il a été informé:
● des enjeux de l'aménagement local et régional, avec les négo-

ciations sur le projet Praille-Acacias-Vernets en lien avec les
questions ferroviaires;

● de l'actualité dans les différents secteurs, en particulier de celui
de la vente et de la riposte syndicale aux tentatives de privatisa-
tion de la poste;

● des rencontres qui ont eu et auront lieu entre la CGAS et les dif-
férents mouvements de la gauche genevoise.
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Après cette belle victoire réfé-
rendaire, il s'agit désormais de
gagner la votation qui aura lieu
le 7 mars prochain.

Pour rappel, cela fait déjà
plusieurs années que la pré-
voyance professionnelle fait
l'objet de mesures visant à l'af-
faiblir, au bénéfice de l'épargne
privée (3e pilier). Lors de la
première révision de la LPP, en
2005, il avait déjà été prévu de
réduire sur 10 ans le taux de
conversion de 7.2% à 6.8%,
celui-là même que les autorités
veulent encore abaisser aujour-
d'hui à 6.4%. [Le taux de
conversion est, rappelons-le,
permet de calculer la rente an-
nuelle selon le capital disponi-
ble au moment de la retraite].

Par ailleurs, les assureurs
privés ont obtenu à plusieurs
reprises ces dernières années
que le taux minimum d'intérêt
sur les avoirs de vieillesse soit
abaissé bien en dessous des 4%
qui ont été en vigueur depuis
que la LPP existe. Ce faisant ils
effectuent un transfert des sala-
riés à leurs actionnaires des bé-
néfices effectués sur les avoirs
de prévoyance. Ce sont enfin
les caisses à financement mix-
te (capitalisation et répartition)
qui sont mises sous pression
afin de passer en capitalisation
intégrale. Cette évolution est
corrélative le plus souvent de
l'abandon des systèmes à pri-
mauté de prestations pour ceux
à primauté de cotisations, ce
qui implique une perte de soli-
darité entre salariés et une
moindre sécurité dans les pres-
tations à venir. Moins de ga-
rantie pour les salariés, moins
de solidarité entre les généra-
tions, plus d'argent livré à la
spéculation, voici en fin de
compte les orientations de la

politique fédérale de prévoyan-
ce.

S'il n'était pas possible de
s'opposer aux baisses de taux
d'intérêt, car ils sont décidés
par ordonnance, il n'en deve-
nait que plus évident de s'op-
poser à une nouvelle baisse du
taux de conversion. Il était im-
pératif de donner un signal fort
de l'attachement de la popula-
tion à un système de prévoyan-
ce qui permette à toutes et tous
de bénéficier d'une retraite dé-
cente, signal qu'il s'agit désor-
mais de confirmer en votation
populaire. Même si cet attache-
ment est tout relatif, puisque
pour notre part nous aurions
toujours préféré un système de
retraites fondées sur l'amélio-
ration et l'extension de l'AVS.

Une campagne difficile 

Cette première grande ba-
taille de l'année sur le front so-
cial, année qui s'annonce riche
en la matière, sera très disputée
car l'enjeu, financièrement par-
lant, est de taille. Et les parti-
sans de la baisse des rentes, qui
ne se trompent pas sur leurs in-
térêts, ont déjà annoncé qu'ils
mettront d'importants moyens
dans cette campagne.

On entendra ainsi à toutes les
sauces que cette mesure est né-
cessaire pour sauver notre systè-
me de retraite de la faillite que
ne manqueront pas de causer les
effets conjugués du vieillisse-
ment de la population et la bais-
se de rendement des marchés fi-
nanciers. Il est en même pour
déclarer qu'un non le 7 mars
poussera les caisses de pré-
voyance à se lancer dans des

spéculations hasardeuses pour
tenter d'atteindre une perfor-
mance suffisante… ce qui est
proprement le monde à l'envers
quand on sait que ce sont préci-
sément les défenseurs du 2e pi-
lier qui se sont toujours opposés,
hélas partiellement sans succès,
à l'augmentation des placements
sur les marchés financiers au
profit d'une gestion à long ter-
me, et que ce sont ces mêmes
placements qui sont aujourd'hui
les responsables des problèmes
financiers des caisses.

Quant à l'argument démogra-
phique, cette donnée a déjà été
prise en compte dans la réfor-
me de 2005 qui a conduit à un
abaissement du taux de
conversion.

Des arguments fallacieux

Il ne faut donc pas se laisser
abuser par les larmes de croco-
dile des assureurs, relayés par
le Conseil fédéral. Leur tentati-
ve de culpabilisation des actifs
d'aujourd'hui, qui feraient pe-
ser sur les générations futures
un terrible fardeau, est parfai-
tement inadmissible. Tous les
chiffres, considérés sur le long
terme, qui est le temps de la
prévoyance professionnelle,
indiquent qu'une gestion pru-
dente des avoirs de vieillesse
permettra de financer encore
longtemps les rentes selon les
modalités actuelles, pourtant
déjà basées sur des estimations
peu optimistes.

Le reste n'est qu'écran de fu-
mée pour masquer un proces-
sus toujours plus à l'œuvre
dans le domaine économico-
social qui est de privatiser les
gains et de socialiser les pertes,
comme nous avons pu en voir
quelques beaux exemples tout
au long de l'année 2009. Pour
que l'année 2010 ne ressemble
pas à cette dernière, votez, et
faites voter, Non le 7 mars!

Julien Dubouchet

Votation du 7 mars

Non à la baisse des rentes LPP!
Suite à la décision du parlement, le 19 décembre 2008, de
baisser encore le taux de conversion des avoirs du deuxième
pilier en rentes, un référendum avait été lancé pour contrer
cette nouvelle attaque contre le système de retraite. Soutenu
par les organisations syndicales, dont le SIT évidemment, ce
référendum a rapidement recueilli les signatures nécessaires
et 200'000 paraphes ont pu être déposés en avril dernier. 

Du haut du Salève, il aimait à
décrire les absurdités d'une ur-
banisation à deux vitesses, par-
quant les logements de maniè-
re chaotique sur la frontière
française et concentrant les
lieux de production à forte va-
leur ajoutée au cœur de Genè-
ve, tout en conservant une zone
verte entre deux.

Intellectuel fort en gueule,
Daniel savait poser le cadre du
débat contradictoire, quitte à
heurter les indécis et stigmati-
ser les imbéciles - ou ceux qu'il
estimait tels; sa cible privilé-
giée ces derniers temps était la
montée du créationnisme.
Homme d'action anticapitalis-
te, il a toujours soutenu avec
détermination le mouvement
d'occupations d'immeubles,
génération après génération, et

les campagnes syndicales des
maçons bâtisseurs. En 2009
encore, Daniel défendait ar-
demment l'évidence de la cons-
truction du CEVA et lançait
avec succès le referendum syn-
dical contre le mirage du projet
Prailles-Acacias-Vernets, afin
de défendre sa conception so-
ciale de la Genève de 2050.

A l'heure où une génération
impressionnante de militant-e-s
prend la poudre d'escampette,
tu restes un de ceux et de celles
dont on peut lire le fil rouge,
intact, de ta vie et de tes idéaux
égalitaires. Ta combativité cha-
leureuse, tu as su nous la trans-
mettre par tes actes et tes paro-
les pour s'engager dans les lut-
tes sociales qui nous attendent.

Sylvain Lehmann

Du haut du Salève ... 

Daniel Marco nous
regarde et se marre!
Militant syndicaliste et du droit au logement, Daniel a, sa vie
durant, participé et organisé tant de combats genevois qu'il
est illusoire de les énumérer. Architecte urbaniste, Daniel n'a
eu de cesse de lutter pour que le logement soit non seulement
un droit à un toit, mais aussi qu'il s'inscrive dans un tissu de
vie et de lutte sociale.

Retenues

Vérifiez
vos 

salaires
En 2010, la cotisation pour
l'assurance maternité pas-
sera pour la part employé-e
à 0,045%. Cette augmenta-
tion est due au fait que le
Fonds pour l'assurance ma-
ternité genevoise avait ac-
cumulé des réserves impor-
tantes dans lesquelles il
puise depuis quelques an-
nées. Ce n'est finalement
que cette année que la coti-
sation répartie à part égale
entre les employeurs et les
employé-e-s sera augmen-
tée de quelques centimes.
Cette assurance permet à
près de 4800 femmes de
bénéficier d'un congé ma-
ternité et adoption de 16 se-
maines. Quelques hommes
bénéficient d'un congé
adoption de même durée.

VB

Rappelons que les autres
retenues sur le salaire sont:

● AVS-AI-APG: 5.05%
● assurance chômage: 1%
● assurance accident:

1 à 2% (selon branche)
● IIe pilier:

selon la caisse et l’âge

Droit au travail

Une belle
initiative fédérale

Voici le texte d'une initiative populaire fédérale intéressante:

Le droit à un travail suffisamment rétribué est reconnu à
chaque citoyen suisse. La législation fédérale, celles des can-
tons et des communes doivent rendre ce droit effectif par tous
les moyens possibles.
En particulier, il y a lieu de prendre les mesures suivantes:
● de réduire les heures de travail dans le plus grand nombre

possible de branches d'industrie, dans le but de rendre le
travail plus abondant; 

● d'organiser des institutions telles que bourses du travail des-
tinées à procurer gratuitement du travail à ceux qui en auront
besoin, et que l'on placerait directement dans les mains des
ouvriers; 

● de protéger légalement les ouvriers contre les renvois injus-
tifiés; 

● d'assurer, d'une façon suffisante, les travailleurs contre les
suites du manque de travail, soit au moyen d'une assurance
publique, soit en assurant les ouvriers à des institutions pri-
vées à l'aide des ressources publiques; 

● de protéger efficacement le droit d'association, en faisant en
sorte que la formation d'associations ayant pour but de dé-
fendre les intérêts des ouvriers contre les patrons ne soit ja-
mais empêchée, non plus que l'entrée dans ces associa-
tions; 

● d'établir une juridiction officielle des ouvriers vis-à-vis de
leurs patrons et d'organiser d'une manière démocratique le
travail dans les fabriques et ateliers, notamment dans ceux
de l'état et des communes.

Joli, non? Le malheur est que cette initiative a déjà
abouti, et qu'elle a été refusée par le peuple suisse à
plus de 80% des voix… le 3 juin 1894!

GT
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Après presque 15 ans passés au
SIT, Hervé Pichelin a donc dé-
cidé de donner une nouvelle
orientation à sa vie profession-
nelle en devenant responsable
de l'Unité Agenda 21 - déve-

loppement durable, diversité et
égalité à la Ville de Genève.

C'est en janvier 1996 qu'Her-
vé est entré au SIT. Il y a assu-
mé au début d'une part le se-
crétariat syndical pour une par-
tie du secteur hospitalier et
d'autre part le secteur de l'ad-
ministration cantonale centra-

le. C'est dans ce cadre qu'il a
notamment représenté le SIT
dans le processus de réorgani-
sation des cuisines des HUG.
Menacées de privatisations
dans le cadre des politiques
d'austérité des années 90, un
processus original de véritable
partenariat social, piloté par
l'alors chef du département de
la santé, a permis de procéder à
une réorganisation sur plu-
sieurs années, aboutissant à des
améliorations pour les patients,
avec des réductions de l'effectif
au gré de départs à la retraite
mais sans licenciements, avec
la stabilisation du personnel
auxiliaires et des améliorations
des horaires de travail.

Hervé a représenté le SIT
dans diverses instances du Car-
tel intersyndical de la fonction
publique et lors des négocia-
tions avec le Conseil d'Etat et a
été un animateur infatigable  de
toutes les luttes du personnel
des services publics et du sec-
teur subventionné cantonal
mais aussi sur un plan plus lar-
ge et fédéral, comme lors de la
lutte référendaire contre la Loi
sur le personnel de la Confédé-
ration. Aussi, de par sa sensibi-
lité profondément humaniste, il
a été l'un des précurseurs au
sein du SIT mais aussi du mou-
vement syndical genevois à
thématiser les problématiques
de santé au travail et de protec-
tion de la personnalité du per-
sonnel, stimulant la réflexion
du syndicat pour que ces thè-
mes se traduisent en revendica-
tions concrètes et en dispositifs
de protection des salariés dans
les statuts et conventions col-
lectives de travail.

Il y a toujours pour un secré-
taire syndical une interprofes-
sionnelle à côté de sa vie secto-
rielle. Hervé y a évidemment
pris part, en contribuant à ani-
mer la réflexion et l'action sur
la solidarité entre secteurs pu-
blic et privé, sur les bas salai-
res et sur plusieurs campagnes

de votations au nombre des-
quelles celles sur la libre circu-
lation, les droits des immigrés,
la défense des sans-papiers, les
finances publiques pour les-
quelles il a fourni à SIT-info
des articles très attendus (tant
au niveau de la réflexion ap-
portée que des délais à tenir!).
Il s'est aussi délecté en imagi-
nant une partie de l'actuelle
campagne du SIT contre l'élar-
gissement des horaires d'ou-
verture des magasins.

C'est au Congrès du 17 no-
vembre 2001 qu'Hervé rejoi-
gnit au secrétariat général Va-
lérie Buchs et Georges Tissot
puis, ces dernier-ère arrêtant
cette charge au Congrès du 6
novembre 2004, Christina Stoll
vint alors l'assumer avec lui.
Entre juin 2006 et juin 2009, il
assura la présidence de l'orga-
nisation faîtière des syndicats
genevois, la CGAS - Commu-
nauté genevoise d'action syndi-
cale. Là, comme il l'avait fait
au Cartel intersyndical qu'à la
CGAS, il a prôné et pratiqué
une réelle unité d'action des
syndicats dans le respect des
différences et des divergences
assumées et expliquées.

Hervé va nous manquer en
ces temps de mutations du
monde du travail et du syndica-
lisme qui exige du mouvement
syndical et du SIT en particu-
lier, de mobiliser ses neurones
et ses forces pour inventer une
manière de penser et d'agir
propres à faire exister une al-
ternative crédible au système
actuel.

Tout le SIT remercie Hervé
pour tout ce qu'il a apporté au
SIT durant ces 14 ans, que ce
soit en termes d'engagement
personnel, de prise de respon-
sabilité et de risque dans la
gestion du secrétariat du SIT
et la capacité à porter un fort
souci d'analyse, de réflexion et
de proposition en matière de
politique syndicale.

Le SIT

Un seul être vous manque...

Tchô, Hervé!

C'est le congrès SIT qui, en
principe, désigne le secrétariat
général du syndicat, qui est
responsable de l'action syndi-
cale et de la cohérence inter-
professionnelles, du fonction-
nement général, du personnel
et de la coordination du secré-
tariat syndical. Mais quand
des modifications doivent
intervenir entre deux congrès,
c'est le comité SIT qui prend

les décisions adéquates.
C'est le cas aujourd'hui avec

le départ d'Hervé Pichelin du
SIT. Le comité SIT, sur préavis
du collège des secrétaires a dé-
cidé de maintenir une forme de
cosecrétariat général, mais à
trois personnes cette fois-ci.

Rejoignent donc Christina
Stoll au secrétariat général:
● Manuela Cattani, secrétaire

au SIT depuis juin 1991, qui

s'est jusqu'alors principale-
ment - entre autre! - investie
dans le domaine de la santé,
et principalement sur le sec-
teur de l'Hôpital cantonal;

● Jean-Luc Ferrière, secrétai-
re au SIT depuis février
2002, lui, s'occupe de la
fonction publique, et en par-
ticulier du social, mais aussi,
au niveau interprofessionnel,
de la santé au travail.

SIT

Le secrétariat général nouveau

Une fois de plus, les salaires
connaîtront malheureusement
peu de progrès. Avec un salaire
de 3200 francs pour les non
qualifiés et 3730 francs pour
les qualifiés, les travailleurs-
euses conserveront un pouvoir
d'achat très bas.

Notre demande de baisser le
temps de travail en dessous des
49 heures hebdomadaires obte-
nues en 1994 n'a pas été enten-
due. Muette sur ce sujet, la
CRCT n'a pas voulu creuser
l'écart qui existe entre les can-
tons de Genève et Vaud et le
reste de la Suisse, où l'on at-
teint des horaires indignes d'un
pays développé. Certains can-
tons prévoient en effet une du-
rée du travail hebdomadaire al-
lant jusqu'à 60, voire 66 heures!
Alors que les syndicats récla-
ment la diminution du temps
de travail, les patrons, repré-
sentés par Agri-Genève, de-
mandent une flexibilisation du
temps de travail. Pourtant,
quelle est la rentabilité des
heures effectuées au-delà des
45 heures hebdomadaires? La
loi sur l'agriculture à Genève a
permis aux agriculteurs de bé-
néficier des paiements directs
fédéraux et des soutiens canto-
naux. Elle prévoit aussi l'amé-
lioration des conditions de vie
des travailleurs-euses agrico-

les. Nous en sommes loin, à
notre sens.

La CRCT a accordé, suite
aux demandes réitérées du SIT,
une assurance perte de gain
obligatoire en cas de maladie
couvrant 720 jours sur 900,
mais seulement pour ceux et
celles employé-e-s à 70% au
moins. Le SIT a fait recours
contre ce dernier point et a eu
gain de cause; cette couverture
s'appliquera donc à tous les tra-
vailleurs-euses employé-e-s
dans l'agriculture, car il n'y a
pas de raison véritable de l'ac-
corder aux un-e-s et pas aux
autres.

Cet acquis est important
dans un secteur ou la pénibilité
du travail est très importante,
d'autant plus que l'on a vu ces
dernières années les em-
ployeurs contester des certifi-
cats médicaux délivrés à ceux
et celles qui produisent les ali-
ments qui font vivre la popula-
tion du canton parce qu'ils veu-
lent des bêtes de somme à leurs
services. Alors que les em-
ployeurs bénéficient d'aides fi-
nancières importantes, les tra-
vailleurs-euses agricoles atten-
dent toujours d'être protégé-e-s
par une convention collective
digne de ce nom.

Boumédienne Benmiloud

Agriculture

Assurance 
perte de gain 
enfin obligatoire
La CRCT (Chambre des relations collectives de travail) a rendu
sa décision sur le contrat-type de l'agriculture.

Anselmo a été engagé en qua-
lité d'ouvrier carrossier par un
garagiste nommé P.A.. Celui-ci
a mis quelques années à se dé-
clarer au registre du commerce
et, alors qu'une CCT étendue
est en vigueur dans le secteur,
il a proposé un salaire de 13
francs de l'heure à Anselmo,
alors que le salaire d'un carros-
sier s'élève à 3'700 francs en
2008 pour un non qualifié, soit
20 francs 85 par heure. Les
journées de travail de celui-ci
était aussi longues que mal
payées et se terminaient bien
après le coucher du soleil.

P.A. emploie principalement
des employés sans papiers, en
entendant profiter de la fragili-
té de leur statut. P.A. n'hésitait
pas à faire travailler Anselmo le
samedi. Pour s'en débarrasser
rapidement lorsqu'il ne voulait
plus de ses services, P.A. dira à
Anselmo de rester chez lui car
il avait  été dénoncé en raison
de son statut et qu'il risquait le
renvoi dans son pays.

Alors qu'il a remis 3000
francs pour tout salaire, vacan-
ces et indemnité de fin d'année
à Anselmo, l'employeur dira
lui avoir versé 700 francs sans
remise de fiche de paie, ni
paiement de charges pour faire
croire à un contrat de travail
beaucoup plus court que dans
les faits. Trois témoins se sont
succédés au Tribunal des prud'-

hommes pour certifier que le
contrat de travail d'Anselmo a
duré plus de deux mois, mais
rien n'y a fait, l'employeur a
juste été condamné à payer
1'000 francs au travailleur. Le
Tribunal des prud'hommes a
mis en doute la version des té-
moins du travailleur alors que,
bien souvent, il se refuse à fai-
re de même face à des témoins
cités par un employeur et dont
le témoignage montre claire-
ment qu'ils y sont subordonnés
et ne peuvent parler librement.

La Cour d'appel des prud'-
hommes a corrigé le tir en ac-
cordant à Anselmo les avan-
tages de la CCT de la carrosse-
rie, salaires, vacances, indem-
nités de fin d'année et même le
délai de congé en précisant que
"ne disposant pas d'autorisa-
tion de travail, du fait de l'omis-
sion fautive de l'employeur, l'on
ne saurait exiger du travailleur
clandestin qu'il offrit encore à
celui-ci ses services durant le
préavis non respecté". Cet arrêt
rappelle donc aux patrons qu'il
ne suffit pas de dire au tra-
vailleur sans papiers "reste
chez toi car tu as été dénoncé"
pour ne pas lui payer son délai
de congé. L'employeur a été
condamné à payer à Anselmo
6'437 francs, il ne lui reste plus
qu'à payer…

Boumédienne Benmiloud

Carrosserie

La justice 
réaffirme les droits
d'un sans-papiers
Ce n’est pas parce qu’on n’a pas de papiers qu’on n’a pas
droit au moins à celui d’une fiche de paye! Après un mauvais
jugement du Tribunal des prud’hommes, la Cour d’appel a
tranché sans ambiguïté.

De gauche à droite:
Jean-Luc Ferrrière, 

Manuela Cattani 
et Christina Stoll
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(...) conférence de presse. Elle
n'a pu avoir lieu dans une salle
de l'aéroport qu'après d'intenses
négociations avec la direction
de l'AIG et la police. 

A 11h30 une première séan-
ce de négociation s'est tenue
avec la direction de Dnata qui
indiquait avoir des proposi-
tions concrètes à formuler. Cet-
te séance s'est soldée par un
échec et le personnel a confir-
mé la poursuite du mouve-
ment.

Face à la détermination des
grévistes, la direction a com-
pris qu'ils ne se laisseraient pas
tromper par de vagues promes-
ses et a donc repris contact
avec les syndicats SIT et SSP.
La direction a alors notamment
proposé des augmentations de
salaires, la revalorisation des
indemnités de travail de nuit, la
reprise des négociations de la
CCT entamée en 2008. Récla-
mée depuis 10 ans elle devra
être mise en vigueur dès le 1er
juillet 2010. C'est pour les syn-
dicats une première étape
avant qu'une même CCT de
secteur couvre l'activité des
deux entreprises. Du côté de
Swissport par contre, la direc-
tion a refusé toute négociation
durant cette journée. 

Les syndicats 
et le personnel signent

En fin d'après-midi, les tra-
vailleurs-euses de Dnata ont
accepté en votation que les
syndicats signent un accord
avec leur direction pour forma-
liser les négociations et ont
voté la reprise du travail. Seul
crève-cœur, le fait de ne pas
pouvoir poursuivre le mouve-
ment en solidarité avec le per-
sonnel de Swissport après
avoir partagé une journée de
lutte commune. 

Le personnel de Dnata a re-
pris le travail tout en sachant
pertinemment qu'il ne devrait
pas relâcher la pression afin
que sa direction ne reprenne
pas d'une main ce qu'elle a
donné de l'autre. 

Face à la réussite de sa dé-
monstration de force et aux ré-
sultats obtenus, le personnel
est aujourd'hui plus convaincu
que jamais qu'il est capable de

se mobiliser avec la même dé-
termination si les engagements
pris le 2 janvier 2010 n'étaient
pas tenus. 

Le SIT salue le courage et la
détermination du personnel de
Dnata qui a ouvert avec brio
cette nouvelle année de luttes
syndicales!

Simon Descombes

L'AIG 
et l'État, 
briseurs
de grève

Plutôt que de se soucier des
conditions de travail des en-
treprises travaillant sur son
site, l'Aéroport de Genève
(AIG) a pris dès le début de
la grève Dnata - Swissport
des mesures visant à casser
la grève. L'AIG, établisse-
ment public, a empêché les
grévistes d'accéder à leur
lieu de travail en les refoulant
aux entrées de service et en
leur interdisant l'accès aux
espaces publics de l'aéro-
port. L'aéroport a aussi mis à
disposition les pompiers de
l'aéroport pour remplacer les
grévistes. l'État a, lui, fait
donner de la matraque cont-
re des grévistes s'opposant
à l'entrée sur le site de per-
sonnel intérimaire appelé en
renfort pour briser la grève.
Ces mesures constituent des
entraves inadmissibles au
droit de grève inscrit dans la
Constitution suisse.

Grèves à l’aéroport

En haut:
Simon Descombes, du SIT, 

et Yves Mugny, du SSP/vpod
En bas: le piquet de grève

Cotisations
La cotisation augmente de 0.2 % (+0.1 %

pour la part salarié). Cela conduit à près de
650 millions de nouvelles recettes.

Délai d'attente
● Le délai d'attente est maintenu à 5 jours

pour les salaires avec charge familiale ou
ceux inférieurs à 60'000.-.

● Il passe à 10 jours pour les salaires entre
60'000 et 90'000.- (annuels !), à 15 jours
pour les salaires entre 90'000.- et 125'000 .-
et à 20 jours pour les salaires supérieurs à
125'000.-.

● Le délai d'attente passe de 5 à 260 jours
pour les étudiant-e-s qui n'ont pas cotisé.

● Tous ces délais supplémentaires rapportent
103 millions de francs (dont 60 millions
pour les seuls étudiants).

Montant des indemnités
● Les indemnités seraient réduites de 5%

après 260 indemnités et de 5% encore après
330 indemnités (économie : 26 millions).

● Le calcul du gain intermédiaire ne com-
prendrait plus l'indemnité complémentaire
de chômage, d'où une économie de 79
millions de francs.

Durée des indemnités
● Les chômeurs de plus de 30 ans ou avec

charge de famille auraient droit aux indem-
nités pendant 260 jours s'ils ont cotisé 12
mois ou pendant 400 jours s'ils ont cotisé 18
mois (au lieu de 400 jours avec 12 mois de
cotisations actuellement).

● Les chômeurs de plus de 55 ans ou invalides
partiels de famille auraient droit aux indem-
nités pendant 400 jours s'ils ont cotisé 18
mois ou pendant 520 jours s'ils ont cotisé 24
mois (au lieu de 520 jours avec 18 mois de
cotisations actuellement).

● Les chômeurs de moins de 25 ans ayant co-
tisé 12 mois sans charge familiale auraient
droit à 130 jours, et avec charge familiale à
260 jours.

● Quant aux étudiants n'ayant pas cotisé, ils
auraient droit à 90 jours, au lieu de 260.

Toutes ces économies -sur le dos de qui …-
rapportent presque 400 millions de francs.

En plus de cela, il faut mentionner
quelques autres "économies" :
● l'abolition de la possibilité d'augmenter le

nombre d'indemnités dans les régions à fort
taux de chômage (30 millions d'économies)

● baisse du financement des programmes de
formation et d'insertion et suppression des
assurances couvrant la paye durant ces pro-
grammes (156 millions d'économies)

Le total des "économies" ainsi réalisées se
monterait à environ 790 millions de francs.

Les principales modifications en bref En cinq points, 
l'accord signé à Dnata

le 2 janvier
● Les salaires réels ainsi

que les salaires d'entrée
du personnel fixe sont
augmentés de 70 francs
par mois.

● Les salaires réels et les sa-
laires d'entrée du person-
nel auxiliaire sont augmen-
tés de fr. 0,50 par heure.

● Le paiement de l'annuité
de 45 francs par mois
payée dès la date anniver-
saire d'entrée dans l'entre-
prise est maintenu, les
heures de grève sont
payées, les mesures de
restructuration du service
piste introduites en avril
2009 sont abandonnées.

● La majoration salariale
pour travail entre 20 h 00
et 6 h 00 est augmentée à
6 francs pour le personnel
fixe et introduite à hauteur
de 2 francs 50 pour le per-
sonnel auxiliaire.

● Les négociations d'une
CCT sur la base d'une
comparaison avec celle de
Swissport et incluant le per-
sonnel auxiliaire sont repri-
ses et l'entrée en vigueur
est fixée au 1er juillet 2010.

Les chambres fédérales se sont
donc penchées sur une révision
de la LACI (Loi sur l'assurance
chômage et insolvabilité). Le
problème, c'est qu'elles ont
commencé à le faire avant la
récente aggravation de la crise,
et que cet élément, semble-t-il
n'a pas été perçu par ces deux
cent quarante six cornichons
dans leur bocal. D'habitude, les
allers-retours entre les deux
chambres sont l'occasion d'a-
méliorations, d'atténuations
des pires dégradations. Il n'en a
rien été dans ce cas, puisque le
projet de révision s'est retrouvé
pire que pire de jour en jour.
Un seul leitmotiv: faire des
économies sur le dos des chô-
meurs-euses, afin que l'assai-
nissement de l'assurance coûte
le moins cher possible aux em-
ployeurs, qui paient la moitié
des cotisations. Ceux-ci n'au-
ront pour finir à débourser que
0.1% de la masse salariale en
plus, donc des clopinettes.
Mais alors, du côté des écono-
mies, ce ne sont plus des clopi-
nettes … L'encadré ci-dessous
montre comment les chômeu-
ses et les chômeurs vont passer
à la caisse. Parce que, évidem-
ment, pour ces ignorants de l'é-
conomie siégeant à Berne, ce
sont les chômeurs qui sont
responsables de leur situation,
et si on leur coupe les vivres, il
finiront bien par trouver du tra-
vail. Comme s'il y avait en
Suisse (en ne comptant que les
chômeurs et pas les deman-
deurs d'emploi) 175'000 places
vacantes! Donc un-e chômeur-
euse qui trouve une place de
travail le fera probablement au
détriment d'un-e autre, ce qui
ne résorbera en rien le chôma-
ge. Pire, et c'est bien le but
poursuivi par nos ennemis, il
risque de le faire en se satisfai-
sant de conditions de travail et
salariales moins bonnes.

Il n'y a pas 175'000 places de
travail vacantes en Suisse!

Il y a lieu de relever l'impré-
voyance notoire de ceux qui
veulent ainsi se débarrasser du
chômage en se débarrassant
des chômeurs. En effet, toutes
les révisions de l'assurance
chômage jusqu'à aujourd'hui
ont tablé sur un nombre de
chômeurs trop bas. Évidem-
ment, la foi dans un système
économique défaillant aveugle
forcément ceux qui ne com-
prennent pas que les crises sont
un des moteurs de ce système
et non un accident. L'imprépa-
ration devant la crise actuelle
n'a même pas poussé à un sem-
blant d'autocritique, à un début
de rééquilibrage. Il faut prend-
re en compte le fait que tant
que subsistera un système fon-
dé sur les inégalités, le chôma-
ge est un fléau qui ne peut pas
être éradiqué, et contre lequel
aucun vaccin n'existe.
Les caisses de chômage ont été
créées au siècle passé par les
syndicats dans le but de solida-
riser l'ensemble de la popula-
tion active avec les accidentés
de l'emploi, comme pour l'as-
surance maladie ou accident.
Cette assurance a ensuite été
confisquée (si si, y compris
l'argent) par la Confédération
en 1975 lors de la première cri-
se après guerre. Et le moisn
qu'on puisse dire, c'est que la
Confédération n'a pas montré
une capacité extraordinaire à
gérer des situations nouvelles
et une modification du système
économique qui a rendu dé-
suets de vieux mécanismes.
Ce défi aurait dû permettre de
répondre de façon audacieuse à
ces réalités nouvelles, en pre-

nant en compte notamment la
modification des métiers, le
raccourcissement de la vie ac-
tive, l'obligation de se former,
se perfectionner, voire de chan-
ger de profession tant la liste
des métiers actuels n'a plus
rien à voir avec celle d'il y a
cinquante ans.
Croyez-vous ça? Demander de
l'imagination à ces gens? Vous
rêvez …

Le chômeur de demain, 
c'est moi

Même si la mode est à fustiger
les chômeuses et les chômeurs,
chaque salarié-e doit bien sa-
voir, et de plus en plus, qu'il y
a de forts risques que personne
n'échappe - au moins une fois
dans sa vie - à l'épidémie du
sans-emploi. Se laisser aller à
cette division primaire de croi-
re que cela n'arrivera qu'aux
autres est donc le pire des dan-
gers. Chacun-e a évidemment
intérêt à garder son emploi le
mieux possible, mais aussi in-
térêt à ce qu'en cas de pépin les
conditions, notamment sur la
durée et le montant des indem-
nités, soient convenables. Et
qu'une période de chômage ne
soit pas être considérée comme
une catastrophe, mais au
contraire comme l'occasion de
redonner un coup de pédale à
sa vie professionnelle.
Il faudrait pour cela que l'assu-
rance chômage soit repensée.
On en est bien loin avec le pro-
jet qui va être définitivement
adopté par les chambres. Il est
certain que, contre ces mesu-
res, le mouvement syndical
lancera un référendum, tant est
inacceptable toute dégradation
d'une loi sur le chômage déjà
bien mauvaise. Au point que
peut-être, comme cela s'est
déjà passé une fois, on sera
déjà dans la rue à récolter des
signatures que l'on aura pas en-
core pris la décision de le fai-
re! Les réflexes ont souvent
quelque chose de bon, syndica-
lement en tout cas.

Georges Tissot

Saccage de l’assurance chômage

Chronique d’un 
référendum annoncé
En Suisse, comme dans d'autres pays d'ailleurs, on a toujours
une drôle de conception des réalités et des responsabilités
économiques. Il y a des problèmes de santé? C'est la faute
des malades! Les entreprises licencient? La faute aux tra-
vailleurs-euses! Il y a du chômage? La faute aux chômeurs-eu-
ses! On peut multiplier cela à l'envi. Aussi vaut-il la peine de
répéter une millième fois que s'il y a des chômeurs, c'est bien
parce qu'il y a du chômage, et non l'inverse.
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Le SIT a ainsi élaboré avec un
groupe de travail d'aides-soi-
gnantes entre mars et juin 2009
un nouveau projet de cahier
des charges actualisant l'en-
semble des nouvelles tâches
dévolues aux aides-soignantes.
Des négociations entre les syn-
dicats et la direction ont eu lieu
sur cette base encore en octob-

re 2009. La direction des HUG
a accepté toutes nos proposi-
tions, validé formellement le
nouveau cahier des charges et,
conformément aux disposi-
tions en vigueur, l'a transmis au
chef du département de la san-
té le 14 novembre 2009. SIT et
SSP ont d'ores et déjà interpel-
lé le chef du département en lui

demandant une séance spéciale
début 2010 afin de débattre de
cette revendication.

De même, une pétition éma-
nant des aides-soignantes et
soutenant la demande de ré-
évaluation a également été
adressée au chef du départe-
ment de la santé.

Sa réponse est attendue avec
impatience et les aides-soi-
gnantes HUG prêtes à se mobi-
liser largement et avec d'autres
moyens si elles devaient ne pas
être entendue.

Manuela Cattani

Aide-soignantes HUG

Le chef du département
interpellé
En classe 7 depuis la dernière réévaluation de la fonction sui-
te au mouvement de lutte et de grève des bas salaires en
1998, les aides-soignantes HUG exigent un meilleur salaire et
une nouvelle réévaluation de la fonction. Celle-ci a en effet
passablement évolué ces dix dernières années.

Une deuxième séance de né-
gociations entre la direction et
les syndicats SIT et SSP a eu
lieu le 22 décembre après l'ac-
tion de Noël autour du sapin,
agrémenté de boissons chau-
des et de friandises syndicales,
et même de chants de Noël. 

Pour l'heure, ça avance len-
tement. La direction s'est enga-
gée à mettre par écrit ses pro-
positions, qui portent sur un
délai trop long de cinq ans, en
vue de la troisième séance qui
aura lieu mardi 2 février 2010.
Aussi, SIT et SSP maintien-
nent fermement la demande de
mise à disposition de postes et
des suppressions concrètes d'-
horaires à coupure dès 2010, et
non pas dans cinq ans.

MC

Aides-soignantes HUG

Suppression des horaires à coupure

Dans le même temps, après un
parcours législatif chaotique, la
nouvelle loi sur les établisse-
ments pour personnes âgées
(LEPA) était finalement adop-
tée.

L'année 2009 promettait d'ê-
tre riche au plan normatif pour
les EMS et l'a effectivement
été. Lors de processus parallè-
les et en partie interdépen-
dants, se sont déroulées les né-
gociations d'une nouvelle CCT
et l'élaboration d'une refonte de
la LEMS. Aussi tumultueux
qu'ils ont pu être, ces processus
n'ont cependant pas débouché
sur des modifications majeures
du paysage des EMS, qui de-
vraient, dans la pratique, conti-
nuer de fonctionner grosso
modo comme ils l'ont fait
jusque là. Quelques innova-
tions méritent toutefois d'être
relevées.

Un meilleur contrôle par la loi

Loi de gestion, la LEPA affi-
chait comme ambition initiale
de mieux contrôler un secteur au
sein duquel certains établisse-
ments n'avaient pas fait le
meilleur usage de l'argent pu-
blic. De cet objectif, François
Longchamp a du largement en
rabattre du fait de l'opposition
farouche, de ses partenaires po-
litiques notamment, à ce qui
était considéré comme ingéren-
ce illégitime de l'État dans le
fonctionnement d'entreprises
pour la plupart privées. Ayant
soutenu cette orientation, nous
qui défendions la transformation
du secteur en un établissement
public autonome, nous n'avons
pu que constater le recul sur ce
terrain du projet de loi adopté.

Il devrait toutefois en rester
une capacité de contrôle légè-
rement accrue de l'État, comme
la possibilité d'interdire la
sous-traitance qui viserait à
contourner la loi, dont on ne
peut qu'espérer qu'elle nous
évitera à l'avenir les scandales
du passé. Du point de vue des
salariés par ailleurs, l'inscrip-
tion dans la loi du respect des
conditions salariales de la
fonction publique donne une
assise nouvelle à des principes
conventionnels qui avaient pu
être remis en cause. C'est à l'é-
vidence l'innovation majeure,
dans notre perspective, de cette
nouvelle loi.

De meilleures
garanties par la CCT

Cette problématique de la ré-
munération des collaborateurs
et collaboratrices du secteur a
également été au cœur des né-
gociations avec la FEGEMS.
Si le niveau des salaires n'était
pas remis en question, se posait
celle de l'inscription de cette
analogie salariale dans le texte
de la CCT. Depuis 2004, les
mécanismes salariaux figu-
raient bel et bien dans la CCT
mais de telle manière que l'au-
tomaticité de leur application
n'était pas assurée. De même,
des modifications éventuelles
de ces mécanismes, comme
cela a été le cas avec le nou-
veau système de rémunération
(13e salaire) entré en vigueur
en 2009, n'étaient pas automa-
tiquement transcrites dans l'or-
dre conventionnel du secteur.

Aujourd'hui les choses ont
été clarifiées et la CCT fait di-
rectement référence aux moda-

lités de rémunération de la
fonction publique. C'est là une
importante amélioration qui va
à la fois dans le sens de la nou-
velle loi et de nos revendica-
tions, qui pour rappel s'articu-
laient autour de la logique d'u-
ne plus forte analogie avec les
conditions salariales et de tra-
vail de l'État.

C'est encore selon cette der-
nière que nous avons renoncé à
la participation, de 30 francs, à
la prime d'assurance maladie,
abandonnée à l'État depuis
2006, au profit d'une garantie
du pont de fin d'année qui ne
figurait pas dans la CCT et qui
n'était accordé, depuis 2006
également, qu'au bon vouloir
des employeurs.

Toujours selon cette logique,
nous devons déplorer par cont-
re la non-adaptation des
congés spéciaux qui ont été
maintenus en l'état de la CCT
2004 alors qu'ils ont été revus
entre-temps, à la hausse, au ni-
veau de la fonction publique.
Cet écart d'avec les conditions
salariales de l'État sera sans
doute l'occasion de tester les
contours que la nouvelle loi en-
tend donner à la notion de ré-
munération, qui, si elle s'étend
comme nous le souhaitons aux
congés spéciaux, devrait pri-
mer la CCT sur ce point.

Nous devons encore regret-
ter ne pas avoir pu améliorer
les protections contre le licen-
ciement et n'avoir que très
marginalement enrichi le
dispositif de protection de la
personnalité. Par contre, nous
pouvons nous féliciter d'une
sérieuse amélioration de la
protection des délégués syndi-
caux dont le licenciement
quand il aura été jugé abusif
pourra désormais conduire à la
réintégration de la personne.

Afin de faire le point sur le
détail des modifications intro-
duites dans la nouvelle CCT,
nous organisons une demi-jour-
née de formation le 11 mars l'a-
près-midi. Celles et ceux qui
voudraient y participer et pour
l'occasion bénéficier d'un
congé syndical doivent nous
contacter d'ici au 30 janvier.

Julien Dubouchet

EMS

CCT renouvelée 
et nouvelle loi en vigueur
Dénoncée à l'été 2008 par la partie patronale (FEGEMS), dans
l'optique d'une renégociation générale, la CCT des EMS arrivait
à échéance fin février. De négociations difficiles en change-
ment du paysage législatif, il n'a pas été possible d'en finali-
ser une nouvelle dans les délais. Toutefois, et à la demande
des organisations syndicales afin d'éviter un vide convention-
nel, la FEGEMS a accepté sa prolongation jusqu'à la fin de l'an-
née 2009, délai qui a été mis à profit pour la conclusion d'une
nouvelle CCT.

Dans l'ensemble, le contenu de
la précédente CCT est repris
avec comme modifications es-
sentielles (souvent reprises des
conditions de travail du per-
sonnel de l'Etat): 
● l'adaptation aux nouvelles

normes salariales et de congé
en vigueur dans le secteur
subventionné (engagement
en classe de fonction, 13e sa-
laire à la place de la prime de
fidélité, nouvelle grille sala-
riale, congé paternité de 10
jours, plus 10 jours non
payés, adaptation des indem-
nités kilométriques);

● l'introduction de dispositions
réglant les entretiens, per-
mettant à l'employé-e de sa-
voir notamment, lors de
convocation, quels sont le
motif, les personnes qui le
recevront, avec le rappel du
droit de se faire accompa-
gner. Cela lorsqu'il s'agit
d'un problème grave;

● autre disposition utile: clari-
fication concernant l'utilisa-
tion d'internet et du télépho-
ne, qui précise sous quelles

conditions un usage à titre
privé est toléré;

● la possibilité de recourir au
groupe de confiance de l'État
en cas d'atteinte à la person-
nalité et de conflit (sous ré-
serve d'arrêté du Conseil
d'État);

● la définition de l'horaire des
maîtres de gymnastique, des
psychologues et des maîtres-
ses socioprofessionel-le-s, et
l'homogénéisation des horai-
res des enseignants du CISP
et du CEFI, les deux écoles
spécialisées.
L'assemblée du personnel

ainsi que le Conseil de fonda-
tion de la SGIPA ont validé les
contenus négociés par leurs dé-
légations, dans une atmosphère
constructive, malgré les diver-
gences. En 2010, les négocia-
tions se poursuivront encore
sur quelques sujets. 

Maria Dupontet, 
enseignante spécialisée,

Michel Philipp, maître d'atelier,
Jean-Luc Ferrière, secrétaire SIT

SGIPA

La CCT renouvelée
pour 4 ans
Le SIT, accompagné du SSP, vient de re-signer la Convention
collective valable jusqu'en 2013 pour le personnel des ateliers,
des écoles spécialisées et de l'administration de la SGIPA.

Autour du sapin de Noël
monté au 10e étage du 
cantonal, le personnel aide-
soignant attendait de vrais
cadeaux: des postes pour
supprimer les horaires à
coupure et la réévaluation
de la fonction.
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La pétition pour la création
d'emplois indispensables au ser-
vice public et secteur subven-
tionné a remporté un franc suc-
cès. Le 17 décembre, le Cartel
intersyndical du personnel de
l'État a déposé devant le Grand
Conseil et le Conseil d'État près
de 8'000 signatures soutenant les
revendications de création d'em-
plois dans les services publics et
le secteur subventionné afin de
mieux répondre à la demande
croissante de la population et des
usagers et de préserver et pro-
mouvoir des conditions de tra-
vail correctes pour le personnel.

Un bon départ de mobilisa-
tion pour certains secteurs, où
le taux de signatures représen-
te la moitié du personnel ou

plus (enseignement primaire,
enseignement post-obligatoire,
Fas'e,). Plus faible dans d'aut-
res secteurs mais à relativiser
car les récoltes de signatures se
sont faites sur trois petites se-
maines seulement.

Chacune des 14 pétitions dé-
posées étant munie d'un argu-
mentaire étayé et d'une photo
assez précise des besoins des
secteurs, la pétition n'est qu'u-
ne première étape et la lutte
doit se poursuivre dans le pé-
riode à venir, tant au niveau
central en exigent que le
Conseil d'État prenne en comp-
te ces revendications qu'au ni-
veau sectoriel.

Manuela Cattani

Pétition des services publics

Près de 8'000 
signatures déposées

Lancée en fin d'année, et re-
layée par l'assemblée générale
du personnel du 18 novembre,
la pétition pour l'obtention de
120 postes supplémentaires a
été signée par plus de 700 per-
sonnes, et déposée auprès du
Grand conseil et du Conseil
d'État le 17 décembre dernier,

en même temps que toutes les
autres pétitions du Cartel
intersyndical de la fonction
publique et du secteur subven-
tionné. Ce bon score, étant
donné la courte durée de ré-
colte et le climat social, doit
nous encourager dans la pour-
suite de revendications légiti-

mes au vu des défis auxquels
doit et devra faire face la
FSASD dans un proche ave-
nir. Pour que 2010 signe la fin
de la détérioration continue
depuis quelques années des
conditions de travail.

JD

FSASD: la bataille des postes a commencé

Pour la troisième année consé-
cutive, le personnel des EMS
manifestait à la veille de l'adop-
tion du budget, le 17 décembre
dernier, afin de protester contre
la non mise en oeuvre de l'ini-
tiative pour "une meilleure pri-
se en charge de nos aîné-e-s" et
demander que des moyens
soient prévus au budget de sor-
te qu'enfin commence d'être ap-
pliqué cette initiative.

Les manifestant-e-s appor-
taient ainsi leur soutien à la
proposition d'amendement du
groupe socialiste prévoyant
l'octroi de 15 millions. Ceux-
ci furent malheureusement re-
fusés par une large majorité
du parlement, ainsi que fut re-
fusé, à une courte majorité
cette fois-ci, un sous-amende-
ment à 5 millions. Sur propo-
sition du MCG cette fois, ce

furent finalement 1,5 millions
de francs qui ont été accordés
au secteur. Trop peu pour que
cela ait un effet significatif
sur le niveau d'encadrement
mais probablement trop pour
que l'on puisse continuer de
traiter le gouvernement d'i-
naction et espérer le traîner en
justice.

JD

Initiative EMS: le scénario du pire

E n  b r e f. . .

Dans le cadre du renouvelle-
ment du comité de la CEH, le
16 février prochain, les syndi-
cats SIT et SSP/vpod invitent
l'ensemble du personnel à sou-
tenir les candidatures de Chris-
tine FORMAZ, pour le siège
des institutions externes, et de
Luis CORREIA, pour celui de
Joli-Mont.

Une période cruciale 
pour la CEH et le IIe pilier

Durant cette prochaine légis-
lature, la CEH se trouvera
confrontée à des défis majeurs
pour son avenir. Au niveau ge-
nevois, initiée depuis 2006, la
fusion avec la CIA (caisse de
l'administration centrale et des
enseignants), entre dans une
phase délicate. Dans sa répon-
se à la pétition signée par
15'000 membres de la fonction
publique, le Conseil d'État a dit
qu'il voulait garantir le niveau
des prestations actuelles. Or le
projet de fusion discuté actuel-
lement mène tout droit à une
augmentation des cotisations à
28%, payées moitié-moitié à
partir de 24% et à une diminu-
tion des prestations de l'ordre
de 30%!

Les trois quarts des affilié-e-s
à la CEH sont des femmes.
Nombreuses sont celles qui
travaillent à temps partiel,
choisi ou contraint, et une bon-
ne partie d'entre elles ont des
carrières coupées, car elles ont
arrêté leur activité profession-
nelle pendant quelques années
pour élever leurs enfants. Dans
ces secteurs, il y a beaucoup de
bas salaires et par conséquent
énormément de petites retrai-
tes.

De plus, ce sont des métiers
durs, avec des horaires irrégu-
liers et une activité physique
qui a des conséquences sur la
santé. Dans ces conditions,
beaucoup de travailleurs et de
travailleuses de la santé veu-
lent conserver la possibilité de
s'arrêter à 60 ans car ils ou el-
les sont usé-e-s. Or, une des
propositions consiste à aug-
menter l'âge de la retraite à 62
ans faisant perdre ainsi 6% de
prestations de retraite aux affi-

lié-e-s de la CEH! Une autre
mesure qui prétériterait les re-
traites serait le passage à 40
ans de cotisation au lieu de 37
ans et demi. Cette mesure fe-
rait perdre également 6% aux
futur-e-s rentiers-ères. 

Le Conseil d'État ayant an-
noncé son intention de déposer
un projet de loi au premier se-
mestre 2010, est venu le temps
de lui faire tenir ses engage-
ments, à savoir principalement
le maintien du niveau global
des prestations.

Par ailleurs, au niveau fédé-
ral, la lutte continue pour éviter
le scénario de la capitalisation
intégrale qui obligerait la CEH,
parmi d'autres, à procéder à
une recapitalisation extrême-
ment coûteuse. 

Des candidats engagés 
et expérimentés!

Au vu de ces enjeux majeurs,
il est indispensable que les in-
térêts du personnel soient re-
présentés, à tous les niveaux,
par une délégation compétente
et coordonnée. Forts de leur
expérience au sein du comité
de la CEH, Christine FOR-
MAZ et Luis CORREIA
connaissent parfaitement son
fonctionnement et les tenants
et aboutissants des différents
dossiers. Engagés par ailleurs
de longue date dans la défense
des salarié-e-s, ils connaissent
en outre à la fois les aspirations
de leurs collègues et les autres
représentants du personnel au
sein de la CEH, issus égale-
ment des syndicats SIT et SSP.
Avec ces derniers, ils partici-
pent à des séances régulières
de coordination, ainsi qu'avec
le Cartel intersyndical, qui
mène les négociations au ni-
veau politique.

Des positions 
et des lignes d'action claires!

De cet important travail d'é-
laboration ressort que Christi-
ne FORMAZ et Luis COR-
REIA, avec leurs collègues

syndicaux et en accord avec la
position du Cartel, ont défendu
et continueront de défendre des
revendications claires et préci-
ses. Au niveau des prestations,
après avoir obtenu que le plan
commun soit le plus proche
possible de celui actuellement
en vigueur à la CEH, ils s'en-
gagent pour que les modalités
de financement qui sont désor-
mais à l'étude ne remettent pas
en cause le niveau des presta-
tions. Ils s'engagent également
pour un fonctionnement démo-
cratique de la future caisse.
Cela passe par une assemblée
de délégué-e-s de 200 memb-
res et le maintien d'un comité
large, de 41 membres dont 21
représentants du personnel.
Votez pour eux!

Julien Dubouchet

Elections à la CEH

Votez les candidats syndicaux
Le 16 février prochain, la CEH (Caisse des établissements
hospitaliers) va renouveler son comité. Si nombre des candi-
dats syndicaux seront élus tacitement, il n'en ira pas de même
pour les institutions externes, dont notamment la FSASD et
Joli-Mont, pour lesquels deux membres du SIT seront chacun-e
en concurrence avec un autre candidat indépendant. Cette im-
portante élection s'inscrit de surcroît dans le contexte de la fu-
sion CIA-CEH qui entre dans une phase critique avec la volonté
du Conseil d'État de déposer un projet de loi ce printemps déjà.

V i s i t e z :  w w w . s i t - s y n d i c a t . c h
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Créatifs suisses: 
mobilisation des artistes 
Fin 2009, en plein débat sur
la question des minarets et
quelques semaines seulement
après le succès rencontré à
Genève par le MCG, des ar-
tistes du canton décidaient de
se réunir et de se mobiliser
contre la montée des poli-
tiques populistes, racoleuses

et racistes d'extrême droite.
Un appel aux artistes était

lancé, donnant ainsi naissance
au collectif des "créatifs suis-
ses" et encourageant les dessi-
nateurs, graphistes, plasticiens,
musiciens ou encore comé-
diens à rejoindre le mouvement
et exprimer leur indignation.

Deux mois plus tard, ce sont
des dizaines d'affiches, fanzi-
nes, vidéos et montages qui ont
été réalisés et rassemblés. Tein-
tées d'humour ou de cynisme,
parfois graves parfois légères
mais toujours pertinentes, ces
contributions artistiques se
jouent pour la plupart du gra-
phisme austère et des lignes
sombres des campagnes de
l'UDC. Ainsi, d'une initiative
intelligente de quelques artistes
naît un véritable élan collectif
offrant le visage d'une autre
Suisse, ouverte, humaine, refu-
sant les raccourcis trompeurs,
les slogans assassins et les
chasses aux sorcières.

Lorsqu'on connaît le rôle
qu'ont joué les affiches dans la
diffusion des thèses xénopho-
bes de l'extrême droite, il était
enfin temps que les artistes se
réapproprient ce terrain. Sou-
haitons à cette démarche origi-
nale et salutaire tout le succès
qu'elle mérite.

Une première exposition des
créatifs suisses s'est tenue du
14 au 18 janvier au hall de l'île
à Genève. D'autres événements
suivront à Genève et dans le
reste de la Suisse.

Toutes les infos sous
www.creatifssuisses.ch

Séverin Guelpa

En haut à gauche: affiche réalisée par Lelgo. 
En haut à droite: dessin de JP Kalonji.

En bas à gauche: affiche réalisée par Séverin Guelpa. 
En bas à droite: découpe ton minaret avec Dirty Hands.


